
	

Comité	technique	ministériel	du	12	avril	2016	

Déclaration	liminaire	

	

	

Monsieur	le	secrétaire	général,	mesdames,	messieurs, 

Ce	CTM	se	tient	aujourd’hui	sans	la	présence	du	ministre.	Même	si	nous	comprenons	bien	que	son	
agenda	soit	chargé	et	qu’il	a	été	difficile	de	trouver	une	date	suite	au	changement	de	celle	du	31	
mars,	 il	 n’en	 demeure	 pas	moins	 que	 les	 civils	 du	ministère	 auraient	 certainement	 apprécié	 sa	
présence	aujourd’hui. 

La	 mise	 en	 œuvre	 du	 dispositif	 PPCR	 a	 logiquement	 débouché	 récemment	 sur	 un	 dégel	 de	 la	
valeur	du	point	d’indice	des	salaires	de	la	fonction	publique.	Pour	la	CFDT	et	la	CFTC,	0,6%	pour	la	
moitié	de	l’année	2016	plus	0,6%	à	partir	de	février	2017	ne	font	pas	le	compte.	Nous	ne	prenons	
pas	cela	comme	la	reconnaissance	légitime	que	sont	en	droit	d’attendre	les	agents	de	la	fonction	
publique	pour	qui	les	traitements	ont	été	gelés	pendant	6	ans.	Pour	la	CFDT	et	la	CFTC,	les	agents	
de	 l’Etat	 ne	 sont	 pas	 un	 coût	mais	 une	 richesse.	 C’est	 en	 effet	 grâce	 à	 eux,	 au	ministère	 de	 la	
défense	comme	partout	ailleurs,	que	 la	 fonction	publique	peut	remplir	ses	missions	au	profit	de	
tous	les	citoyens.	Pour	les	mêmes	raisons,	nous	avons	saisi	le	ministre	de	la	défense	par	courrier	
du	 18	 mars,	 nous	 réitérons	 dans	 cette	 instance	 notre	 demande	 d’arrêt	 de	 la	 suspension	 du	
bordereau	des	salaires	ouvriers. 

Par	 rapport	 à	 l’ordre	 du	 jour,	 les	 modifications	 d'ordre	 indiciaire	 pour	 la	 filière	 paramédicale,	
présentées	aujourd’hui,	sont	issues	de	ce	protocole.	Mais	«	PPCR	»	comporte	d'autres	mesures	à	
mettre	en	œuvre	que	celles	concernant	les	grilles.	Nous	nous	sommes	toujours	refusés	à	ne	voir	
dans	 ce	 texte	 qu’une	 succession	de	mesures	 indépendantes	 les	 unes	 des	 autres,	mais	 bien	une	
relecture	 globale	 des	 carrières	 dans	 leur	 durée	 et	 leurs	 composantes.	 Nous	 demandons	 que	 ce	
dispositif	soit	appliqué	dans	sa	globalité	au	ministère	de	la	défense. 

Lors	de	ce	CTM,	le	rapport	sur	«	les	liens	entre	militaires	et	civils	de	la	défense	à	l’horizon	2030	»	
dit	 rapport	 PEP,	 sera	 présenté.	 Nous	 regrettons	 fortement	 que	 n’y	 soit	 pas	 joint	 et	 également	
présenté	le	rapport	du	contrôleur	général	Hamel	demandé	par	le	Ministre	sur	le	rôle	et	la	place	du	
personnel	 civil	 au	MINDEF.	 Il	 semblerait	 que	 ce	 rapport	 soit	 dans	 la	 phase	 contradictoire,	 dont	
acte.	 Néanmoins,	 le	 Ministre	 de	 la	 Défense	 s’est	 engagé	 à	 le	 transmettre	 aux	 organisations	
syndicales	représentatives,	nous	comptons	sur	cet	engagement.	

A	la	lecture	du	rapport	«			PEP		»,	la	CFDT	et	la	CFTC	regrettent	que	la	constitution	du	groupe	de	
travail	 ne	 reflète	 pas	 l’ensemble	 des	 catégories	 de	 ce	 ministère.	 De	 surcroit,	 même	 si	
l’administration	 est	 libre	 de	 ses	 choix	 dans	 les	 modalités	 d’écriture	 de	 ses	 rapports,	 il	 est	
dommageable	 de	 ne	 pas	 renforcer	 le	 dialogue	 social	 par	 une	 plus	 grande	 participation	 des	
organisations	syndicales	par	exemple	aux	travaux	des	groupes	de	travail,	 lorsqu’ils	existent.	Cela	
s’est	 déjà	 pratiqué	 par	 le	 passé	 sur	 d’autres	 sujets	 qui	 concernaient	 les	 personnels	 civils.	 Nous	
regrettons	qu’à	l’occasion	de	ce	rapport	nous	ayons	été		réduits	à	la	portion	congrue.	En	effet,	les	
transcriptions	des	propos	des	organisations	syndicales		dans	ce	rapport	représentent	seulement	9	



lignes	sur	129	pages	et	de	plus	la	totalité	des	écrits,	en	ce	qui	nous	concerne,	sont	erronés	voire	
déformés	et	ne	reflètent	en	rien	ce	que	nos	représentants	ont	dit	lorsqu’ils	ont	été	auditionnés.	

Toujours	sur	le	même	sujet,	le	propos	introductif	relatif	à	l’item	sur	les	instances	de	concertation	
est	 pour	 le	 moins	 maladroit.	 Le	 rapporteur	 mentionne:	 «		 	 le	 personnel	 civil	 n’est	 donc	 pas	
représenté	par	une	structure	syndicale	unifiée,	ce	qui	ne	favorise	pas	l’émergence	d’une	identité	
professionnelle	et	sociale	».	Pour	nous,	ce	ne	sont	pas	les	syndicats,	même	nombreux,	qui	nuisent	
à	l’identité	professionnelle	et	sociale,	il	faut	en	chercher	les	causes	ailleurs.	

Bien	 sur,	 ce	 n’est	 qu’un	 rapport,	 néanmoins,	 retrouver	 ces	 propos	 dans	 une	 étude	 validée	 par	
l’administration,		c’est	faire	bien	peu	de	cas	de	l’histoire	syndicale	française	et	de	celle	du	monde	
du	travail.	

Cette	étude	appelle	quelques	 remarques.	Nous	 constatons	que	 l’ensemble	du	personnel	 civil	 et	
militaire	est	 anxieux	du	 fait	 des	 restructurations	 subies	30	ans	et	 accentuées	depuis	2008.	 Elles	
auront	 entraîné	 une	 scission	 des	 liens	 entre	 PC	 et	 PM.	 Par	 ailleurs	 ces	 deux	 populations	 ne	
peuvent	se	projeter	dans	un	avenir	à	court	et	moyen	terme.		
Pour	 les	 pistes	 et	 voies	 d’action	 (PVA)	 proposées	 dans	 l’étude	 et	 quelques	 variables	 comme	
notamment	 le	 rééquilibrage	 PM/PC,	 la	 politique	 de	 communication	 du	 ministère,	 les	 voies	 de	
recrutements	du	Personnel	Civil,	 il	 nous	 semble	 important	de	prendre	 le	 temps	 lors	de	 ce	CTM	
d’un	réel	échange	poursuivi	selon	une	méthodologie	restant	à	définir.	
	
Pour	en	terminer	avec	ce	sujet,	dans	la	préface	de	cette	étude,	il	est	mentionné,	je	cite:	«	…même	
si	 au	 quotidien,	 dans	 nos	 formations	 ou	 nos	 services,	 les	 personnels	 civils	 et	 les	 militaires	
travaillent	ensemble,	en	harmonie,	au	service	de	nos	armées	».	 Il	nous	semble	difficile	de	parler	
d’harmonie	quand	par	exemple	dans	un	GSBdD,		un	DRH	vient	de	déposer	plainte	contre	l’un	des	
personnels	 de	 son	 service	 pour	 harcèlement.	 Vous	 parlez	 d’harmonie	 !	Nous	 répondons	 RPS	 et	
harcèlement	moral	!	
	
Un	petit	mot	sur	le	RIFSEEP.	La	fin	du	processus	de	mise	en	œuvre	du	RIFSEEP	au	ministère	sera	
effective	à	la	fin	2016,	avec	l'abonnement	des	A	et	B	de	la	filière	technique.	Nous	avons	toujours	
considéré	ce	système	indemnitaire	en	décalage	et	sans	ambition	ayant	pour	seule	conséquence	un	
mécontentement	du	personnel	civil.	L'ensemble	des	ministères	aurait	dû	être	abonné	au	RIFSEEP	
au	 plus	 tard,	 le	 1er	 janvier	 2017.	 Il	 n'en	 sera	 rien	 pour	 nombre	 d’entre	 eux.	 Le	 MINDEF	 est	
certainement	 parti	 trop	 vite.	 Pour	 le	 côté	 concret,	 nous	 sommes	 toujours	 dans	 l'attente	 des	
montants	 d'IFSE	 qui	 doivent	 faire	 l'objet	 d'un	 réexamen	 tous	 les	 quatre	 ans,	 en	 l'absence	 de	
changement	de	fonctions	et	au	regard	de	l'expérience	acquise	par	l'agent.	Nous	vous	demandons	
dès	à	présent	de	prévoir	les	modalités	de	mise	en	œuvre	de	cette	clause	qui	n'interviendra	pour	le	
corps	 des	 Adjoints	 Administratifs	 qu’au	 1er	 décembre	 2018	;	 pour	 les	 ATMD	 au	 1er	 décembre	
2019,	etc.	Pour	 la	CFDT/CFTC,	 le	délai	de	4	ans	devrait	en	outre	courir	à	compter	de	 la	dernière	
date	d'affectation	et	non	à	compter	de	la	date	d'abonnement	du	corps.		

Pour	la	filière	paramédicale	qui	ne	sera	pas	abonnée,	nous	demandons	que	les	taux	de	la	prime	de	
service	soit	servis	au	maximum	du	plafond	et	budgétisés	en	2017.		

Sur	le	REM,	nous	ferons	deux	remarques,	la	première	sur	l’importance	de	disposer	d’un	référentiel	
qui	permette	de	décrire	des	parcours	professionnels	pour	tous,	affaire	à	suivre.	La	2ème	relève	du	
manque	de	communication	de	la	part	des	ADS.	Ce	dossier	est	très	impactant	pour	les	personnels	



civils	notamment	pour	la	description	des	postes	en	organisation.	Une	présentation	à	minima	des	
familles	 et	 filières	 professionnelles	 ainsi	 que	 les	 emplois	 type	 des	 périmètres	 par	 chaque	 ADS	
devrait	être	programmée.	

Avant	 de	 conclure,	 nous	 attirons	 votre	 attention	 sur	 la	 situation	 des	 ouvriers	 de	 sécurité	 et	 de	
surveillance	 et	 les	 pompiers	 au	 regard	 du	 calcul	 de	 leur	 pension	 de	 retraite.	 Il	 conviendrait	
d’étudier	 un	 dispositif	 qui	 leur	 permettrait	 de	 percevoir	 un	 revenu	 de	 remplacement	 le	 moins	
éloigné	 possible	 de	 leur	 revenu	 d’activité	 avec	 la	 rémunération	 au	 forfait	 supérieur	 au	 droit	
commun.	

Enfin	en	conclusion,	l’IGESA.	
Le	 départ	 de	 monsieur	 Pellegri,	 directeur	 de	 l'IGéSA,	 occasionne	 des	 difficultés	 en	 terme	 de	
dialogue	 social	 et	a		 remis	 en	 cause	 certaines	 négociations,	 dont	 la	 Négociation	 Annuelle	
Obligatoire.	

La	 Directrice	 Générale	 par	 intérim	 ne	 souhaite	 pas	 prendre	 de	 décisions	 importantes	 qui	
pourraient	engager	 le	nouveau	Directeur	Général.	Or,	aujourd’hui	pour	de	multiples	 raisons,	 les	
personnels	de	l'IGéSA	et	leurs	représentants	syndicaux	ont	besoin	de	visibilité.	

La	responsabilité	de	la	désignation	du	directeur	de	l’Igésa	revient	au	ministre	de	la	défense.	Cette	
affaire	 n’a	 que	 trop	 duré	 et	 nous	 souhaitons	 	 une	 désignation	 rapide	 du	 futur-e	 directeur	 ou	
directrice	Général-e.	 Il	est	à	notre	sens	souhaitable	que	 l’intérim	soit	 le	plus	court	possible,	afin	
que	 le	processus	des	négociations	ne	soit	pas	retardé,	comme	cela	avait	déjà	été	 le	cas	avant	 la	
nomination	de	Mr	Pellegri.	

Nous	vous	remercions	de	votre	attention.	

	

Paris,	le	12	avril	2016.	

	

	

	


